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Ministère de l'emploi
et de la solidarité

Au début de l'année 2001, faire
redescendre le taux de chômage en
France à 5 % d'ici 2010 paraît un ob-
jectif réalisable pour près d'une per-
sonne interrogée sur deux (47 %, soit
une hausse de 13 points par rapport à
2000). Les jeunes, les diplômés et les
titulaires de revenus élevés sont les
plus confiants. Les personnes d'avis
contraire sont toutefois aussi nombreu-
ses, les artisans commerçants et les re-
traités se montrant les plus pessimis-
tes. Malgré tout, deux tiers des
Français pensent que s'il -restait un
million de chômeurs, ce qui corres-
pond actuellement à un taux de chô-
mage légèrement inférieur à 5 %, On
ne pourrait pas parler de « plein em-
ploi ».

Pour expliquer le chômage actuel,
le manque d'emplois, l'inadéquation
entre formation et emplois propo-
sés (1) et, dans une moindre mesure,
les progrès technique.) et les politi-
ques patronales sont les raisons le plus
souvent évoquées (tableau 1).

( J )
- Les tenlles en itlllique.f reprennent

les items propo,féJ dllll.f le Ijlœslio!llwire.



Le manque d'emplois à pourvoir, Jo situation économique. 20

L'inadéquation entre formation el emplois proposés. 17

Les politiques patronales (]). 14

Les progrès techniques ........... ..... ..... .. ]4

Le manque de motivation, les aides financières
"

'incitent pas à travailler ]2

Les charges patronales trop lourdcs.. .... ] ]

Les délocalisations, les fermeturcs d'cntreprises. 7

La politiquc gouvcrnementale. 5

La mondialisation .1

AUlrcs.. 1.1

NSP. 5

Total...,.,...,..,................................,.............................,.,....,.,................................ (')

(J) - CO!llnlf.Ç pré('aire.ç el/ou .wlaire.ç Imp fail)le.ç (5%). {cs p{/tr(lfl.~ Ill' \'ellklllphu

embaucher (4 %J. le.ç elltrepriSl'.ç l'ré/hem faire du proJil (3%). les etltreprise.t de-
/IIandelll lrop de qlUlljjicatiolls (2%)

(.) -Tolal supérieur à 100 ("lIr répo/lses multiples fwnihles.

Tableau 1

Les cau<;cs du chiJma~e
(Question ouverte)

fil ['mnn:nta!:t'

Source: enquête" Allitudes des Français â l'~gard du chômage. de son indemnisation el des politiques de

J'emploi »,IFOP/1o.ŒS.DARES.

Des aides à la formation
pour lutter contre le chômage

Parmi les mesures de lutte contre
le chômage proposées, les aides en
matière de fonnation sont, pour la pre-
mière fois, les plus souvent citées. L'in-
térêt pour la formation a constamment
crû depuis 1998, (de 14 % en 1998 à
25 % en 2001), tout comme celui ma.
nifesté pour les aides spécifiques à
l'embauche, qui recueillent 21 %
d'avis favorables. À J'inverse, les al.
légemellts de cotÏJatiolls sociales
n'obtiennent que 15 % des citations,
contre près de 25 % en 2000, année
où cil es étaient la mesure la plus sou-
vent citée. Si les aides à la mobilité
géographique des chômeurs sont ci.

tées en premier par 12 % des Français,
ulle aide fillallcière en pills du salaire
pour rendre plus avantageuse la re-
prise d'lm emploi pour les chômeurs

ne l'est quasiment pas (2 %).
Le recul des allégements de coti.

Jations sociales, de la première à la
troisième place dans la hiérarchie des
mesures préconisées pour lutter con-
tre le chÔmage, peut sembler contra.
dictoire car, dans le même temps, un
nomhre croissant de personnes (43 %,

+2 points par rapport à 2000) les
trouve efficaces pour créer des em-
plois. Ceux qui pensent que ces aides
favorisent plutÔt les entreprises qui
auraient de toute façon embauché sonl
également moins nombreux qu'en

2000 (48 %. -5 points), alors 'lue la
part de ceux qui estiment que les de-
mandeurs d'emploi concernés
n'auraient pas été embauchés sans ces
aides progresse de 4 points, pour at-
teindre 41 %. Par ailleurs, « l'effet
d'aubaine » est plus souvent miS'en
avant par les personnes ayant déjà une
expérience du chômage (51 %). Ainsi,
l'opinion des Français sur les allége-
ments de cotisations sociales est am-
biguë : un tiers des personnes interro-
gées déclare à la fois que cette
politique est efficace pour créer des
emplois et qu'elle se traduit principa.
lement par un effet d'aubaine.

Les nouveaux services-emplois
jeunes et la croissance
expliquent la baisse réceute
du chômage en France

Le programme« Nouveaux Servi-
ces.Emplois Jeunes » est la première
raison avancée pour expliquer la
baisse du chômage en France durant
ces dernières années (tableau 2).

La hiérarchie des causes est forte-
ment liée aux perspectives d'évolu-
tion du chÔmage: ceux qui pensent
que le chômage va diminuer dans les
prochains mois attribuent plus sou.
vent la haisse du chÔmage à la crois-
sance globale de l'économie mon-
diale. Ceux qui croient que le

chÔmage va se stabiliser voient dans
les emplois jeunes la principale cause
de sa baisse récente. Enfin, les plus
pessimistes quant à l'évolution du
chÔmage sont les plus nombreux à ci-
ter le développement des emplois pré-
caires comme explication de la baisse
récente du chÔmage.

Les Français sont de plus en plus
nombreux (37 %, +2 points) à trouver
efficaces les mesures pour favoriser la
réinsertion des personncs en difficulté
mises en œuvre par les pouvoirs pu-
blics, telles que les contrats emploi
solidarité. les contrats initiativc elll4
ploi ou encore les stages pour les chÙ-
meurs de longue durée (tableau 3).
Mais les personnes ayant déjil rait l'ex-
périence du chÔmage sont Illoins SOll-
vent de cet avis.

Si une haisse importante du chÔ-
mage devait s'accompagner J'une
multiplication des emplois à bas sa-
laires, cela représenterait une aggra-
vation par rapport à la situation ac-
tuelle pour 60 % des Français (28 %
jugent cette aggravation importante).

Pour expliquer les difficultés de
recrutement des entreprises, ce sont
justement les faibles niveaux de sa.
laires qui sont le plus souvent invo-
qués. Mais l'opinion est assez parta-
gée entre le rait de faire porter la
responsabilité de ces difficultés sur les
entreprises ou au contraire sur les chÔ-
meurs (tabeau 4).

Face aux licenciements,
les Français souhaitent
une politique volontariste

Interrogés avant l'annonce des
plans sociaux qui ont alimenté le dé-
bat au printemps, les Français préco~
ni sent une politique volontariste face
aux menaces de licenciement: seuls
9 % d'entre eux pensent qu'Un 'y a
pas grand-chose àfaire car les elltn'-

prises doivent être libres de gérer

lellr.\' effectifs pour redresser leur si-
tuation. Une option se détache assez
largement: pour 29 % des personnes
interrogées (+4 points par rapport à
2000), ilfaut que l'entreprise accepte

de réduire ses marges pOllr garder SOli
personnel. C'est ensuite le finance-
ment de préretraites qui est évoqué
(17 %), devant la réduction du temps
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Parmi ceux qui pensent que dans les prochains Parmi ceux qui
mois le chtimage va , ne se

Ensemble prononcent pas
diminuer se stabiliser augmenter sur l'évolution

du chtimage

Répartition. 100 27 41 24
"La création des emplois jeunes.. 28 23 ]1 29 30

La croissance globale de J'économie mondiale (*), 24 35 24 14 9
Le développement des emplois préçaires. 18 IS 18 21 17
La mise en plaçe des 35 heures. 17 21 17 1] 14
Le fail que beaucoup de gens renonçent à trouver
un emploi et ne s'inscrivent plus au çhômage . 3 3 2 6 ]

La baisse des cotisations sociales
pour les employeurs. ......... 3 2 ] 3 3
Le chômage ne baisse pas vraiment (*).. 6 1 5 12 1]
NSP (U). ...u ..... 1 0 0 2 11
Total..,.,....,........................................................................ 100 100 100 100 100
(*). crois.H1nce ~1(Jhalede l'économie I//ondiale, perform//Tlce.f des elltrepri.fes françaises et créatiol!S d'emplois dal/,5 les nOlH'elle.f

technl,loKies,
(U)

- item IIOf! .wKKéré

Lecture: 28 % des personnes interrogées pensent que les emplois jeunes sont la première cause de la baisse du chômage. c'cst le cas d
23 % de ceux qui pensent que le chômage va diminuer dans les prochains mois.

1997 1998 1999 2000 2001

Efficaces...,......,................................:o............ 19 22 3 t 36 37
dilflt .

Très etfic/la.~. 1 2 3 3 5
Assez ejjïcaces. /8 20 2R 33 32

Pas efficaces ....,.,.....,........................,.,......... 80 75 65 59 57
dont

l'eu efficaces. 56 52 4X 46 44
l'as du tour eJjicace.f.. .u.. N 23 17 13 13

NSP. ..... 1 ] 4 5 6

Total..................................,...,........................ 100 100 100 tOO l(JO

(*' - Contrat,f emploi .wlidarité, ullltrat.f illitilllin' Of/fIlai, sTage.f pour le,f chÔmeur.f de
IOr/gue durée..

Les salaires proposés sont trop faibles. 44
Il Y a une certaine inadéquation entre la qualification des candidats
el les compétences requises p" les entreprises. 40
Le niveau d'exigence en termes de diplôme est lrop élevé. ]1

Les chômeurs n'acceptent pas assez fadlcrnent de changer de ville
00 de région pour reprendre on emploi. 24
Les çhômeurs ne sont pas assez incilés à accepter ces offres notamment
à cause d'indemnités de chômage trop élevées. 21
Les conditions de travail son! trop dures. 16
11 Y a eu une certaine intensification des rythmes de travail,

HH' JO
NSP. ..... 2

Total................,..........,..................................................'................................,..... JO)

(*) - Total .5!lpérieur d 100 ('/Ir 2 répolIse.f possibles

Tableau 2

Les causes de la baisse récente du chômage

Source: enquête« Attitudes des Français il J'igard du chômage. de son indemnisation et des politiques de l'emploi
". IFOP/MES-DARES.

de travail (13 %), les aides à la recon-
version (13 %) ou l'intervention des
pouvoirs publics (12 %). Des sacrifi-
ces salariaux ne sont envisagés que par
2 % des interviewés.

La prime pour l'emploi récemment
mise en place par le gouvernement
n'était pas cncore bien connue des
Français au moment de l'enquête: seul
un tiers des personnes interrogées en
ont entendu parler et à peine 9 % s' es-
timent bien informés sur le sujet. Parmi
ceux qui connaissent l'existence de
ce dispositif, 35 % l'identifient
comme une mesure destinée aux per-
sonnes qui travaillefll mais qui ofll de
faibles revenus, 31 % pensent qu'il
s'adresse aux chÔmeurs pour les aider
à reprendre LUIemploi, et 18 % aux
jeune,li qui cherchefll lUI premier em-
ploi, 16 % ne se prononcent pas.

Près d'un quart des Français (2)
considère que la prime pour l'cmploi
est une honne mesure pour réduire les
inégalités sociales alors que plus d'un
sur deux privilégic une hausse du
SMIC. Près d'un tiers des personnes

(2' - Avarlf de fUuer le.f que.Hioll5 relali-
~'es aux e.lfet.f de la prime pour l'emploi sur
la réduction de.f inégalités .wcjales et sur
l'emploi. 011 explique à tOlites le.f per.wll/le,\'
inTerviewées en quoi nU/Û,fte celte mesare.

Tableau 3

L'cfficacité des mesures mises en œuvre par les pouvoirs publics afin de favoriser la
réinsertion des personnes en difficulté (*)

Source: enquêt..::«Attitudes des Français il l'égard du chômage. de ~on indemnisation el d..::spolitiques de
J'emploi »,IFOP/MES-DARES.

Tableau 4

lI.ujourd'hui beaucoup d'employeurs déclarent ne pas trouver de candidats adéquats
pour les offres d'emploi qu'Us proposent,

A voTre avis quelles Hmt le~' principales rai.wns qui expliquenl cette Ûluation ?

En pourcl;:IlItI/:t:

Sourœ: enquête «Attitudes des Français à lëgard du ,hôm;1ge, de son indemnisation et des politiqu..::s de

l'..::mploi ", IFOP/MES-DARES.
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t>.1oins de 40%. 5

Entre 40 % el 60%. 36

Plus de 60 Cio. 35

NSP. 21

Total............................................................................ 100

Champ: personnes qui pensenl que tous \cs chômeurs ne sont pas indemnisés

(*) - En m(/rs 2001. le laI/X de ("ol/~.ertl/re xlohal étai/ de 5(j,5% et Je taux
d'indemnisa/ioll par le réxime anurance cllIÎm(lxe de ../.1.4%

interrogées disent que cette mesure in-
citera certains chÔmeurs il reprendre
un emploi. Ceux qui ont déjà connu
le chômage sont légèremcnt moins
nombreux à partager cette opinion.
37 % des intcrviewés craignent quc
cettc primc n'incite le.<;entreprises il
développer des emplois il bas salai-
res et précaires alors que un quart d'en-
tre eux pensent qu'elle n'aura pas d'in-
cidence sur l'emploi.

Les minima sociaux:
une aide trop faible pour faire
face au chômage

Près des deux tiers des Français, et
70 % des personnes ayant déjà connu
le chÔmage ces dix dernières années,
estiment que les minima sociaux re-
présentent une aide trop faible pour
faire face aux difficultés que le chô-
mage entraîne.

Si un quart des Français pense que
le niveau des minima sociaux dis-
suade les gens de rechercher un em-
ploi, la moitié d'entre eux estime que
si les gens hésitent à accepter certains
emplois, ce n'est pas parce que les
minima sociaux sont trop élevés mais
parce que les salaires sont trop fai-
bles. Pour 20 % des personnes inter-
rogées, les minima sociaux n'ont
aucune influence sur la reprise d'un
emploi.

Toutefois, l'ouverture de l'accès au
RMI pour les jeunes de 18 à 24 ans ne
recueille que 19 % d'avis favorables.
Pour 67 % des personnes interrogées,
on ne devrait attribuer une allocation
aux jeunes en difficulté que s'ils par-
ticipent à des actions d'insertion, alors
que 12 % sont contre toute attribution
d'une aide financière. Les personnes
favorables à "ouverture du RMI aux
jeunes se comptent surtout parmi les
moins de 35 ans (25 %), les ouvriers
(23 %), les personnes qui se sentent
menacées par le chômage ou qui
appartiennent à un foyer où quelqu'un
est au chômage (26 %), ou encore
celles qui ont eu une expérience du
chômage (23 %).

La possibilité de cumuler revenu
d'activité et allocation chômage ou
minimum social est désonnais connue
par 70 % (+5 points) des Français (un
peu plus par ceux qui ont déjà cu une

Tableau 5

La proportion de chômeurs indemnisés (*)

Source: l'nquête «AttÎh,u,ks des Français ii l'égard du chômage. de son indcmnis,Ltion et des politiques de

l'emploi
".

IFOP/t\.1ES.DARES

expérience du chômage au cours des
dix dernières années), et 85 % (+1
point) y sont favorables. Pour 77 %

des personnes interrogées, ce disposi-
tif favorise le retour à l'emploi des
chÔmeurs les plus en difficulté et, pour
75 %, la réinsertion à terme dans lUI
emploi à temps plein et/ou mieux ré-
munéré. Toutefois, 68 % des Français
pensent qu'une telle possibilité favo-
rise aussi le développemelll d'emplois
« sous-payés ».

Indemniser tous les chômeurs:
les Français sont partagés

Si près des trois quarts des Fran-
çais (72 %) savent que tous les chô-
meurs ne sont pas indemnisés, la pro-
portion de ceux qui surestiment la part
des indemnisés l'emporte (3) (ta-
bleau 5). L'adhésion à une politique
d'indemnisation de tous les chô-
meurs (4) s'est largement effritée de-
puis quatre ans (5) : seuls 50 % des
Français y sont favorables aujourd'hui,
contre 73 % en 1997. Cela peut s'ex-
pliquer en partie par l'amélioration
globale du contexte économique au
cours des quatre dernières années.
Toutefois, si l'on compare les résul-
tats de 2001 avec ceux de l'année
1989, c'est-à-dire peu après la créa-
tion du RMI, et alors que le taux de
chômage était voisin de sa valeur ac-
tuelle, la différence est encore très
nette puisque 76 % des Français
étaient alors favorable à une indemni-
sation générale.

Et même parmi les 70 % des per-
sonnes qui penscnt que les minima
sociaux ne dissuadent pas de chercher

un emploi, environ 40 % sont contre
l'indemnisation de tous les chômeurs.
L'enquête montre par ailleurs que
40 % des Français souhaitent que les
indemnités de chômage soient calcu-
lées en fonction des ressources globa-
les du foyer, on peut donc penser que
c'est l'idée d'une indemnisation gé-
nérale indépendante des revenus du
ménage qui est aujourd'hui plus sou-
vent rejetée.

Pour 43 % des personnes interro-
gées, les excédents de l'Unedic de-

vraient d'ailleurs être utilisés pour
favoriser la création d'emplois alors
que 21 % Y voient l'occasion d'aug-
menter le nombre de chômeurs indem-
nisés. Toutefois, 86 % des Français
sont favorables à une représentation
des chômeurs dans les institutions qui
s'occupent du chômage (UNEDIC,
ANPE) et environ deux tiers souhai-
tent que cette tâche soit confiée à des
organisations spécifiques plutôt
qu'aux syndicats des salariés.

(3).0" demande d'e.Himer la propor-
tion de chfÎmeur.t illdemni.tb. ell que.Hion
Ol/Verte, seulement à ceux qui ont déclaré
que roUJ les chfÎmeur.t n"itaient pllJ inde/II-
ni.th.

(.J)
- A~.a/lt de poser la question. l'en-

quêteur précise qu. ('(actuellement environ
la moitié des chfÎmeur.t reçoivent deJ indem-
ni/h de cluÎmaKe ».

(5)
- UI que.ttimz n'a pas été po.fée entre

temps.
(6) - M.-A. Estrade. D. Méda. R. Orain,

('( Les effets de la réduction du temps de

travail sur les modes de vie: qu'en pensent
les salariés un an après? », Premières Syn-
thè.fes. DARES. n021.J, mai 2001.
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RTT: une politique
mieux perçue
par ceux qui en bénéficient

L'opinion scion laquelle la réùuc-
tion du temps de travail est une politi-
que efficace pour créer des emplois est

désorrnai s partagée par 44 % des
Fran\=ais (+9 points cn un an). Les sa-
lariés dont l'entreprise a déjà conclu
un accord de réduction de la durée du
travai1 trouvent cette politique effi-
cace à 52 %, contre 43 % un an plus
tôt. Les jeunes, les plus diplÔmés et
ceux qui ont déjà connu Je chômage
ces dix dernières années sc montrent
les plus convaincus.

/\.1 'inverse, un peu plus de la moi-
lié demeure sceptique quant à l'im-
pact de la RIT sur l'emploi, un quart
des personnes interrogées trouvent
même que cette politique n'est pas du
tout efficace. Les 50-64 ans, ceux qui
ont un niveau d'études inférieur au
bac et les salariés des très petites en-
treprises, pour la plupart pas encore
passées à 35 heures, sont plus de 60 %
à partager ce scepticisme.

Chez les salariés ayant déjà béné-
ficié d'une réduction du temps de tra-
vail, jugement de l'impact sur l'em-
ploi et bilan personnel de la réduction
du temps de travail sont fortement
corrélés : ceux qui en tirent un bilan
positif sur lc plan personnel, soit les
deux tiers d'entre eux, jugent à 66 %
cette politique efficace pour créer des
emplois, et ceux qui en tirent un hilan
personnel négatif (15 %) sont 81 % à
la trouver inefficace. Une enquête
menée fin 2000-début 2001 auprès de
salariés d'entreprises ayant signé un
accord de RIT (6) montre que ceux-ci
tirent beaucoup plus souvent un bi-
lan personnel positif de la réduction
du temps de travail lorsque celle-ci
s'cst traduite par des créations d'em-
ploi dans leur propre entreprise. Il est
alors logique de constater que ces
salariés sont plus nombreux en pro-
portion à trouver que la politique de
réduction du temps de travail est
globalement créatrice d'emplois.

Panni les différentes mesures d' ac-
compagnement de la RTf destinées à
favoriser la création d'emplois, la
réorganisation du travail est celle qui

recueille la plus grande approbation
(36 %, +4 points) précédant les aides
aux entreprises par des allégemeflts
de cotisations sociales{32 %, -4 points)
et l'obligation faite aux entreprises
d'emballcher(21 % -2 points). La réor-
ganisation du travail est plus souvent
citée par ceux qui pensent que la RIT
est une mesure créatrice d'emplois
(43 %), alors que ceux qui ne la trou-
vent pas efficace sont plus nombreux
à en attribuer la cause à une aide fi-
nancière insuffisante et penchent bien
plus souvent (38 %) pour des allége-
ments de cotisations sociales.

En ce qui concerne les emplois
créés grâce à la RTf, la résorption des
emplois précaires dans l'entreprise est
une priorité pour 41 % des personnes
interrogées, en très nette progression
par rapport à l'année dernière (+18
points), et celle des temps partiels con-
traints recueille 22 % des citations.
Embaucher des personnes ayant des
difficultés à trouver un emploi est une
priorité pour un tiers des Français, soit
moitié moins qu'en 2000.

Anna SMYK (DARES).

PRÉSENTATION DE L'ENQUÊTE

Depuis 1984, une enquête annuelle d'opinion sur le chômage, son indem.
nisation et les politiques de l'emploi est réalisée pour le ministère de l'Em-
ploi. En 2001, clic a été menée par J'institut IFOP. Ainsi, 2 010 personnes,
constituant un échantillon national représentatif de la population française
âgée de plus de 18ans, ont été interrogées en face à face à leur domicile, du 21
février au 7 mars. La représentativité de l'échantillon (sexe, âge, profession
de la personne de référence du ménage) a été assurée par la méthode des
quotas après stratification par région et taille d'agglomération.
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Expérience Crainte du chômage (1)
oui, 3 fois oui, mais 1 membre

au moins ou plus, personne du foyer
une fois ces ces 10 au chômage déjà
10 dernières dernières pour au

années années l'instant cbi1mage

Ensemble. 2" 6
"

Il
S~xe

Homm~, 25 6 8 10
Fe.:mme.:. ..... ..... 29 6 S Il

CS?

Agricuil~ur"" ) )

Artisan comm~rçant . 23 4 5 9
Prof~ssion libérale, cadre sup 21 7 IJ 7
Profession intermédiaire. 37 5 10 Il
Employé. 45 9 IJ 15
Ouvri~r. ...""..... ......... 46 15 15 14
Retraité. ..."" ..... ..... 4 1 )

Autre inactif.. 24 12 4 17

Niveau d'études
Pas d~ diplôme. ..... ..... 28 9 5 15
Bepc/be.:p/cap . 26 6 8 10
Baccalauréat ... )5 6 10 10
De.:ug/bts/dut . 27 6 6 10
Diplôme supérieur. 22 6 9 9

Travail à
Temps plein.. 28 5 12 4
Te.:rnpspartiel . 38 Il 10 7

Salarié
Entre.:prise.: privée. )7 8 Il 12
Entre.:prise.: publique.:. , 26 8 10 8

Type.: de contrat
CDD. 64 24 27 7
CD!. 28 5 10 5
Autre.:. 22 6 9 5

(1). Ête.~ WIUS.\'ous même ou f'u!! de,~ II/embre.~de \.otre foyer. (Ictuellement me!!lIcé de
chômaKe
~Une.~ellle répoll.~e pO.Hible parmi «Olli, maÜ per.HI/I/Ie Il e.H (lU c!uÎmllxe pour
l'ill.Halll ,. /« VOIH,ou l'ull de.I' membre.l' de \'otre foyer. êtes at'tuellel1lenl 1II1chô.
ma}:e ,. /« NOll

"".
Le.:ctuft:: 25 % d~s hommes déclarent avoir connu le chômage.: au moins une.:fois ce.:s
dix dernière.:s années et 6 % des hommes déclarent J'avoir connu au moins 3 fois.
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EXPÉRIENCE ET CRAINTE
DU CHÔMAGE, ÉVOLUTIONS

ENTRE 1991 ET 2001

Début 2001, 28 % des personnes
interrogées déclarent avoir été au

moins une fois au chômage au cours
des 10 dernières années, soit une
baisse de 2 points par rapport à l'an-

née précédente. Ce taux avait atteint
son point culminant en 1999 (gra-
phique 1). La proportion de person-

nes ayant eu au moins trois périodes
de chômage croît très légèrement.
mais sur l'ensemble de la décennie,
ellc reste à peu près stable autour de

6 %. Toutefois, clle présente des dis-
parités importantes selon la catégo-
rie socioprofessionnelle notamment,
aueignant 15 % chez Ics ouvriers (ta-
bleau).

Le sentiment d'être menacé par le
chômage, sans que personne dans le
foyer n'y soit. augmente très légère-

ment (8 %, + 1 point par rapport à
2(00). Après avoir connu une haussc

continuc ct plutôt marquée depuis
1992, ce taux avait fortement chuté
entre début 1997 et début 1998 pas-
sant de 16 % à 8 %. C'est l'indica-
teur qui semble le plus scnsible à
)' évolution de la conjoncture de J'em.
ploi, quand on l'observe sur l' enscm.

ble de la décennie.

Au momcnt de l'enquête en mars
200),28 % des Français pensent que

le chômage va di minuer dans les pro-
chains mois, soit 4 points de plus
que l'année dernière; à l'inverse,
24 % (-II points) qu'il va augmen-
ter (graphique 2).

Source: e.:nquête "Attitudes des Français fi l"égald du chômagè, dè son indemnisation et de.:spolitiques de
remploi ", IFOP/MES-DARES

Graphiqu~ 1

Évolution de l'expérience
et de la crainte du chômage de 1991 à 2001

Graphique.: 2

Les prévisions d'évolution
du chlimage
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